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Adoptee par le Conseil de securite a sa 4890e seance, 
le 22 decembre 2003 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son president sur la 
situation au Liberia et en Afrique de l’Ouest, 

Prenant note des rapports en date du 7 aout 2003 (S/2003/779) et du 
28 octobre 2003 (S/2003/937 et S/2003/937/Add. 1) que le Groupe d’experts des 
Nations Unies sur le Liberia a presentes en application de la resolution 1478 (2003), 

Se declarant gravement preoccupe par les conclusions du Groupe d’experts 
indiquant que les mesures imposees par la resolution 1343 (2001) continuent d’etre 
violees, notamment en ce qui concerne l’acquisition d’armes, 

Accueillant avec satisfaction 1’Accord general de paix signe le 18 aout 2003 a 
Accra par l’ancien Gouvernement liberien, les Liberiens unis pour la reconciliation 
et la democratic (LURD) et le Mouvement pour la democratic au Liberia (MODEL), 
et l’entree en fonctions, le 14 octobre 2003, du Gouvernement national de transition 
du Liberia preside par M. Gyude Bryant, 

Engageant tous les Etats de la region, en particulier le Gouvernement national 
de transition du Liberia, a cooperer pour instaurer dans la region une paix durable, y 
compris par l’entremise de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), du Groupe de contact international sur le Liberia, de l’Union du 
fleuve Mano et du Processus de Rabat, 

Notant toutefois avec inquietude que le cessez-le-feu et l’Accord general de 
paix ne sont pas encore appliques par toutes les parties dans tout le Liberia, et 
qu’une grande partie du pays echappe au controle du Gouvernement national de 
transition du Liberia, notamment les zones dans lesquelles la Mission des Nations 
Unies au Liberia (MINUL) ne s’est pas encore deployee, 

Reconnaissant le lien entre l’exploitation illegale des ressources naturelles, 
comme les diamants et le bois, le commerce illicite de ces ressources et la 
proliferation et le trafic d’armes illegales qui contribuent grandement a attiser et 
exacerber les conflits en Afrique de l’Ouest, en particulier au Liberia, 
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Considerant que la situation au Liberia ainsi que la proliferation des armes et 
la presence de tres nombreux protagonistes non etatiques armes, y compris des 
mercenaires, dans la sous-region continuent de menacer la paix et la securite 
internationales en Afrique de l’Ouest, et en particulier le processus de paix au 
Liberia, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 


A 


Rappelant ses resolutions 1343 (2001) du 7 mars 2001, 1408 (2002) du 6 mai 
2002, 1478 (2003) du 6 mai 2003, 1497 (2003) du ler aout 2003 et 1509 (2003) du 
19 septembre 2003, 

Notant que les changements intervenus au Liberia, en particulier le depart de 
l’ancien President Charles Taylor et la formation du Gouvernement national de 
transition du Liberia, et les progres realises dans le processus de paix en Sierra 
Leone necessitent qu’il revise son action en vertu du Chapitre VII, pour tenir 
compte de ces circonstances, 

1. Decide de lever les interdictions imposees aux paragraphes 5, 6 et 7 de sa 
resolution 1343 (2001) et aux paragraphes 17 et 28 de sa resolution 1478 (2003) et 
de dissoudre le Comite cree par sa resolution 1343 (2001); 

B 

2. a) Decide que tous les Etats prendront les mesures necessaires pour 
empecher la vente ou la fourniture au Liberia, par leurs nationaux ou depuis leur 
territoire, ou encore en utilisant des navires ou des aeronefs immatricules chez eux, 
d’armements et de materiel connexe, de quelque type que ce soit, y compris des 
armes et des munitions, des vehicules et equipements militaires, des equipements 
paramilitaires et des pieces detachees pour les susdits, qu’ils proviennent ou non de 
leur territoire; 

b) Decide que tous les Etats prendront les mesures necessaires pour 
empecher la fourniture au Liberia, par leurs nationaux ou depuis leur territoire, 
d’une formation ou d’une assistance technique concernant la livraison, la 
fabrication, l’entretien ou l’utilisation des articles enumeres a l’alinea a) ci-dessus; 

c) Reaffirme que les mesures visees aux alineas a) et b) ci-dessus 
s’appliqueront a toutes les ventes ou livraisons d’armes et de materiel connexe a 
tout destinataire au Liberia, y compris tous les protagonistes non etatiques, tels que 
le LURD et le MODEL, et tous les groupes armes et milices, qu’ils aient ou non 
cesse leurs activites; 

d) Decide que les mesures imposees aux alineas a) et b) ci-dessus ne 
s’appliqueront pas aux livraisons d’armes et de materiel connexe ni a la fourniture 
de services de formation ou d’assistance technique destines uniquement a appuyer 
les activites de la MINUL ou a etre utilises par elle; 

e) Decide que les mesures imposees aux alineas a) et b) ci-dessus ne 
s’appliqueront pas aux livraisons d’armes et de materiel connexe ni a la fourniture 
de services de formation ou d’assistance technique destines uniquement a appuyer 
un programme international de formation et de reforme des forces armees et des 
forces de police liberiennes ou a etre utilises dans le cadre d’un tel programme, qui 
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aura ete approuve a l’avance par le Comite cree en application du paragraphe 21 ci- 
dessous (ci-apres denomme « le Comite »); 

f) Decide que les mesures imposees aux alineas a) et b) ci-dessus ne 
s’appliqueront pas a la fourniture de materiel militaire non meurtrier, destine 
uniquement a des fins humanitaires ou a des fins de protection, ni aux services 
connexes d’assistance technique ou de formation technique, qui auront ete 
approuves a l’avance par le Comite; 

g) Affirme que les mesures imposees a l’alinea a) ci-dessus ne 
s’appliqueront pas aux vetements de protection, y compris les gilets pare-balles et 
les casques militaires, temporairement exportes au Liberia par le personnel des 
Nations Unies, les representants des medias et les agents humanitaires ou d’aide au 
developpement et le personnel associe, pour leur usage personnel uniquement; 

3. Exige que tous les Etats d’Afrique de l’Ouest prennent des mesures pour 
empecher des individus et des groupes armes d’utiliser leur territoire pour preparer 
et commettre des agressions contre les pays voisins et s’abstiennent de toute action 
susceptible de contribuer a destabiliser davantage la situation dans la sous-region; 

4. a) Decide aussi que tous les Etats doivent prendre les mesures 
necessaires pour empecher 1’entree ou le passage en transit sur leur territoire de tous 
les individus, designes par le Comite, qui font peser une menace sur le processus de 
paix au Liberia, ou qui menent des activites visant a porter atteinte a la paix et a la 
stabilite au Liberia et dans la sous-region, y compris les hauts responsables du 
gouvernement de l’ancien President Charles Taylor et leurs conjoints, les membres 
des anciennes forces armees liberiennes qui conservent des liens avec l’ancien 
President Charles Taylor, les personnes dont le Comite aura etabli qu’elles agissent 
en violation des dispositions du paragraphe 2 ci-dessus, et toutes autres personnes 
associees a des entites fournissant un appui financier ou militaire a des groupes 
rebelles armes au Liberia ou dans des pays de la region, etant entendu qu’aucune 
disposition du present paragraphe ne peut contraindre un Etat a refuser a ses propres 
nationaux Tentree sur son territoire; 

b) Decide que les mesures imposees a l’alinea a) du paragraphe 4 ci-dessus 
continueront de s’appliquer aux personnes deja designees conformement a 
l’alinea a) du paragraphe 7 de la resolution 1343 (2001), en attendant que le Comite 
ait designe les personnes visees a l’alinea a) du paragraphe 4 ci-dessus; 

c) Decide que les mesures imposees a l’alinea a) du paragraphe 4 ci-dessus 
ne s’appliqueront pas si le Comite determine que le voyage se justifie pour des 
raisons humanitaires, y compris un devoir religieux, ou s’il conclut qu’une 
derogation favoriserait par ailleurs la realisation des objectifs des resolutions du 
Conseil, a savoir l’instauration de la paix, de la stabilite et de la democratie au 
Liberia et l’etablissement d’une paix durable dans la sous-region; 

5. Se declare pret a mettre fin aux mesures imposees aux alineas a) et b) du 
paragraphe 2 et a l’alinea a) du paragraphe 4 ci-dessus lorsqu’il aura constate que le 
cessez-le-feu au Liberia est pleinement respecte et maintenu, que le desarmement, la 
demobilisation, la reinsertion, le rapatriement et la restructuration du secteur de la 
securite ont ete menes a bien, que les dispositions de l’Accord general de paix sont 
appliquees integralement et que des progres notables ont ete realises en ce qui 
concerne le retablissement et le maintien de la stabilite au Liberia et dans la sous- 
region; 
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6. Decide que tous les Etats doivent prendre les mesures necessaires pour 
interdire l’importation directe ou indirecte sur leur territoire de tous les diamants 
bruts provenant du Liberia, qu’ils soient ou non d’origine liberienne; 

7. Demande au Gouvernement national de transition du Liberia de mettre en 
place d’urgence un regime de certificats d’origine des diamants bruts liberiens qui 
soit efficace, transparent et verifiable sur le plan international en vue de sa 
participation au Processus de Kimberley, et de presenter au Comite une description 
detaillee du regime envisage; 

8. Se declare pret a mettre fin aux mesures mentionnees au paragraphe 6 ci- 
dessus lorsque le Comite, ayant pris l’avis d’experts, aura decide que le Liberia a 
mis en place un regime efficace, transparent et verifiable sur le plan international de 
certificats d’origine des diamants bruts liberiens; 

9. Encourage le Gouvernement national de transition du Liberia a prendre 
des mesures pour participer des que possible au Processus de Kimberley; 

10. Decide que tous les Etats doivent prendre les mesures necessaires pour 
empecher l’importation sur leur territoire de tous bois ronds et bois d’oeuvre 
provenant du Liberia; 

11. Engage instamment le Gouvernement national de transition du Liberia a 
exercer pleinement son autorite et son controle sur les regions productrices de bois 
d’oeuvre, et a prendre toutes les mesures necessaires pour garantir que les recettes 
publiques provenant du secteur forestier liberien ne soient pas utilisees pour attiser 
le conflit ou de quelque autre maniere en violation des resolutions du Conseil, mais 
soient utilisees a des fins legitimes dans l’interet de la population liberienne, et 
notamment aux fins du developpement; 

12. Se declare pret a mettre fin aux mesures imposees au paragraphe 10 ci- 
dessus lorsqu’il aura constate que les objectifs enonces au paragraphe 11 ont ete 
atteints; 

13. Encourage le Gouvernement national de transition du Liberia a instituer 
des mecanismes de surveillance des activites d’exploitation forestiere qui favorisent 
des pratiques commerciales responsables, et a creer des mecanismes de comptabilite 
et d’audit transparents en vue de garantir que toutes les recettes publiques, y 
compris celles provenant du Liberian International Ship and Corporate Registry, ne 
soient pas utilisees pour attiser le conflit ou de quelque autre maniere en violation 
des resolutions du Conseil, mais soient utilisees a des fins legitimes dans l’interet de 
la population liberienne, et notamment aux fins du developpement; 

14. Prie instamment toutes les parties a l’Accord general de paix du 18 aout 
2003 d’honorer pleinement leurs engagements et de s’acquitter de leurs 
responsabilites au sein du Gouvernement national de transition du Liberia, et de ne 
pas entraver le retablissement de l’autorite du Gouvernement sur tout le pays, en 
particulier sur les ressources naturelles; 

15. Invite les Etats, les organisations internationales competentes et les autres 

entites en mesure de le faire a offrir une aide au Gouvernement national de 
transition du Liberia pour lui permettre d’atteindre les objectifs enonces aux 
paragraphes 7, 11 et 13 ci-dessus, y compris la promotion de pratiques 

commerciales responsables et ecologiquement viables dans le secteur forestier, et a 
proposer une aide en vue de faciliter l’application du Moratoire de la CEDEAO sur 
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Pimportation, Pexportation et la fabrication d’armes legeres en Afrique de l’Ouest, 
adopte a Abuja le 31 octobre 1998 (S/1998/1194, annexe); 

16. Encourage l’Organisation des Nations Unies et les autres donateurs a 
aider les autorites de l’aviation civile liberienne, notamment en leur fournissant une 
assistance technique, a ameliorer le professionnalisme de leur personnel et leurs 
capacites de formation et a se conformer aux normes et pratiques de l’Organisation 
de l’aviation civile internationale; 

17. Prend acte de la creation par le Gouvernement national de transition du 
Liberia d’un comite d’examen charge d’etablir des procedures en vue de satisfaire 
aux conditions posees par le Conseil de securite pour la levee des mesures imposees 
par la presente resolution; 

18. Decide que les mesures imposees aux paragraphes 2, 4, 6 et 10 ci-dessus 
seront valables pendant 12 mois a compter de la date d’adoption de la presente 
resolution, sauf decision contraire, et qu’a l’expiration de ce delai, il reexaminera sa 
position, evaluera les progres accomplis sur la voie de la realisation des objectifs 
vises aux paragraphes 5, 7 et 11 et, sur cette base, determinera s’il faut ou non les 
proroger; 

19. Decide de reexaminer les mesures visees aux paragraphes 2, 4, 6 et 10 ci- 
dessus d’ici au 17juin 2004, d’evaluer les progres accomplis sur la voie de la 
realisation des objectifs vises aux paragraphes 5, 7 et 11 et, sur cette base, de 
determiner s’il faut ou non y mettre fin; 

20. Decide de reexaminer regulierement les mesures imposees aux 
paragraphes 6 et 10 ci-dessus, en vue d’y mettre fin le plus tot possible une fois 
satisfaites les conditions posees aux paragraphes 7 et 11, de faqon a generer des 
recettes pour la reconstruction et le developpement du Liberia; 

21. Decide de creer, conformement a l’article 28 de son Reglement interieur 
provisoire, un comite du Conseil de securite, compose de tous les membres du 
Conseil, qui sera charge des taches ci-apres : 

a) Suivre l’application des mesures enoncees aux paragraphes 2, 4, 6 et 10 
ci-dessus, en tenant compte des rapports du Groupe d’experts cree en application du 
paragraphe 22; 

b) Demander a tous les Etats, en particulier a ceux de la sous-region, de 
1’informer des initiatives qu’ils auront prises pour appliquer effectivement ces 
mesures; 

c) Examiner les demandes de derogation visees aux alineas e) et f) du 
paragraphe 2 et a l’alinea c) du paragraphe 4 ci-dessus et se prononcer a leur sujet; 

d) Designer les personnes visees par les mesures imposees au paragraphe 4 
ci-dessus et tenir leur liste a jour; 

e) Rendre publics, par les moyens d’information appropries, les 
renseignements qu’il juge pertinents, y compris la liste visee a l’alinea d) ci-dessus; 

f) Envisager et prendre, dans le cadre de la presente resolution, les 
dispositions appropriees au sujet des questions et problemes en suspens portes a son 
attention, s’agissant des mesures imposees par les resolutions 1343 (2001), 1408 
(2002) et 1478 (2003) pendant que ces resolutions etaient en vigueur; 
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g) Lui faire rapport en presentant ses observations et recommandations; 

22. Prie le Secretaire general, agissant en consultation avec le Comite, de 
creer, dans le mois qui suivra la date d’adoption de la presente resolution et pour 
une periode de cinq mois, un groupe d’experts de cinq membres au maximum 
possedant la gamme de competences necessaires a 1’execution du mandat decrit dans 
le present paragraphe, en tirant parti autant que possible des competences des 
membres du Groupe d’experts cree par la resolution 1478 (2003), le nouveau groupe 
etant charge des taches ci-apres : 

a) Effectuer une mission d’evaluation au Liberia et dans les Etats voisins 
pour enqueter sur le respect, et les violations eventuelles, des mesures visees aux 
paragraphes 2, 4, 6 et 10 ci-dessus, y compris les violations dans lesquelles 
pourraient etre impliques des mouvements rebelles et des pays voisins, et etablir un 
rapport a ce sujet dans lequel devront figurer tous renseignements pouvant aider le 
Comite a designer les personnes visees a l’alinea a) du paragraphe 4 ci-dessus, et 
indiquant les diverses sources, telles que les ressources naturelles, de financement 
de l’acquisition illicite d’armes; 

b) Evaluer dans quelle mesure les objectifs fixes aux paragraphes 5, 7 et 11 
ci-dessus ont ete atteints; 

c) Presenter au Conseil le 30 mai 2004 au plus tard, par 1’intermediate du 
Comite, un rapport contenant ses observations et ses recommandations, y compris, 
entre autres, sur la faqon d’attenuer le plus possible les repercussions humanitaires 
et socioeconomiques des mesures imposees au paragraphe 10 ci-dessus; 

23. Se felicite que la MINUL soit prete, dans les limites de ses capacites et de 
ses zones de deployment, et sans prejudice de son mandat, une fois qu’elle aura ete 
pleinement deployee et qu’elle s’acquittera de ses fonctions essentielles, a aider le 
Comite cree conformement au paragraphe 21 ci-dessus et le Groupe d’experts cree 
conformement au paragraphe 22 ci-dessus a suivre l’application des mesures visees 
aux paragraphes 2, 4, 6 et 10 ci-dessus, et prie la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone et la Mission des Nations Unies en Cote d’Ivoire, egalement sans 
compromettre leur capacite a s’acquitter de leur mandat, de preter leur concours au 
Comite et au Groupe d’experts en leur communiquant toute information interessant 
la mise en oeuvre des mesures prevues aux paragraphes 2, 4, 6 et 10, dans le 
contexte d’une coordination accrue de l’action des missions et bureaux des Nations 
Unies en Afrique de l’Ouest; 

24. Demande a nouveau a la communaute internationale des donateurs de 
preter son concours a l’execution d’un programme de desarmement, de 
demobilisation, de reinsertion et de rapatriement, d’apporter une aide internationale 
soutenue au processus de paix, et de contribuer genereusement aux appels globaux 
dans le domaine humanitaire, et prie en outre celle-ci de repondre aux besoins 
financiers, administratifs et techniques immediats du Gouvernement national de 
transition du Liberia; 

25. Encourage le Gouvernement national de transition du Liberia a 
entreprendre, avec le concours de la MINUL, une action appropriee en vue de faire 
connaitre a la population liberienne la raison d’etre des mesures imposees dans la 
presente resolution, y compris les criteres a satisfaire pour qu’elles soient levees; 
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26. Prie le Secretaire general de lui soumettre, d’ici au 30 mai 2004, un 
rapport, etabli a partir des informations communiquees par toutes les sources 
pertinentes, y compris le Gouvernement national de transition du Liberia, la MINUL 
et la CEDEAO, concernant les progres accomplis sur la voie de la realisation des 
objectifs decrits aux paragraphes 5, 7 et 11 ci-dessus; 

27. Decide de demeurer saisi de la question. 
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